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ADHESION AU DISPOSITIF CDG60 DE SIGNALEMENT DES ACTES DE VIOLENCE, DE 
DISCRIMINATION, DE HARCELEMENT ET D’AGISSEMENTS SEXISTES DANS LA FONCTION 

PUBLIQUE 

   

                 Nombres de membres             
    Date de convocation : 3 octobre 2024 En exercice :         21 
    Date d’affichage : 3 octobre 2024 Présents :             13 
    Séance du : 17 octobre 2024 Votants :               13 

 
L’AN DEUX MILLE VINGT-QUATRE, LE DIX-SEPT OCTOBRE A DIX-HUIT HEURES TRENTE, les membres du Conseil 
syndical du Syndicat mixte du bassin versant de la Brèche, régulièrement convoqués, se sont réunis en 
séance ordinaire, au domaine de Béthencourt, à Bailleval (Oise). 
 
Membres titulaires présents : Mesdames Sandrine BOULAS-DRETZ, Chantal BARBAY, Messieurs Jean-
Paul BALTZ, Jean-Guy BRUYER, Patrick DAVENNE, Olivier DE BEULE, Jean-Jacques DEGOUY, Olivier 
FERREIRA, Francis THOMAZON, Jean-Claude PELLERIN.  
 
Membre suppléants présents : Madame LEQUEN Astride, Messieurs, Romuald GERARD, Serge 
LAMBERT. 
 
Membres titulaires absents : Madame Francine PELTIER, Messieurs Jean-François CROISILLE, Bernard 
DUBOUIL, Raymond GALLIEGUE, Jean-Pierre GOURDOU, Jérémy LAGACHE, Daniel MASSE, Patrick 
GUIBON, Francis MENU, Alexandre OUIZILLE, Christophe YSSEMBOURG.  
 
Le quorum étant atteint, le Conseil peut valablement délibérer. 
 

 ٭٭٭٭٭٭٭٭٭٭٭٭٭٭ 
 
Le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L135-6 et L452-43 prévoit pour les 
employeurs des 3 versants de la fonction publique l’obligation d’instaurer un dispositif de signalement des 
actes de violence, discrimination, harcèlement et agissements sexistes (au sein des collectifs de travail). 
Les objectifs majeurs de ce dispositif sont les suivants : 

- Effectivité de la lutte contre tout type de violence, discrimination, harcèlement et en particulier les 
violences sexuelles et sexistes  

- Protection et accompagnement des victimes 
- Sanction des auteurs 
- Structuration de l’action dans les 3 versants de la fonction publique pour offrir des garanties 

identiques 
- Exemplarité des employeurs publics 

 
Le décret n°2020-256 d’application prévu pour ce dispositif est paru le 13 mars 2020. Il détermine avec 
précision les composantes du dispositif à mettre en œuvre par les employeurs publics. 
L’article L452-43 du Code Général de la Fonction Publique prévoit également que « les centres de gestion 
mettent en place, pour le compte des collectivités territoriales et de leurs établissements publics qui en 



font la demande, le dispositif de signalement prévu à l'article L135-6 du Code Général de la Fonction 
Publique ». 
 
Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territorial de l’Oise (CDG60) propose donc une nouvelle 
prestation pour la mise en œuvre de ce dispositif obligatoire. Il a choisi d’externaliser le dispositif par 
l’intermédiaire d’un contrat auprès de prestataires afin de garantir une totale indépendance entre les 
conseils dispensés aux employeurs par les services du cdg60 et l’accompagnement et le soutien prévu 
par le dispositif en direction des agents. 
 
Les collectivités et établissements publics qui le demandent peuvent adhérer au dispositif qui comprend 
a minima les composantes ci-après, telles que prévues par le décret précité : 

- Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou 
témoins de tels actes ou agissements, 

- Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les 
services et professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien, 

- Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes ou 
agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de protection 
fonctionnelle appropriée. 

 
Le traitement des faits signalés peut également être assuré par le dispositif ainsi que diverses prestations 
complémentaires. Cette adhésion permet à la collectivité ou l’établissement de répondre aux obligations 
fixées par le décret n°2020-256 et de bénéficier des services suivants : 

- Fourniture d’un outil dématérialisé permettant de recueillir les signalements des agents et de 
suivre le traitement du signalement (traçabilité des échanges), 

- Prestations de conseil, d’accompagnement et de traitement des situations. 
 
La participation annuelle à la mise en place du dispositif et prise en charge via la cotisation additionnelle 
pour les collectivités et établissements affilés qui souhaiteront adhérer au dispositif. Les collectivités et 
établissements publics dont un ou plusieurs agents effectuent un signalement via la plateforme devront 
verser au prestataire en charge de l’orientation et de l’accompagnement des agents et, le cas échéant, 
du traitement du signalement, une participation correspondant aux prestations délivrées dans ce cadre. 
Un certificat d’adhésion tripartite (cdg60, bénéficiaire et prestataire) précisera le coût unitaire de chaque 
prestation. L’accès à la plateforme et le pilotage du dispositif sont assurés par le cdg60, en lien avec le 
prestataire.  
L’adhésion au dispositif se matérialise par la signature : 

- D’une convention d’adhésion avec le cdg60 qui définit les modalités de mise en œuvre, la durée, 
les droits et obligations de chacune des parties, les mesures de protection des données 
personnelles ainsi que les modalités de résiliation, 

- D’un certificat d’adhésion tripartite (cdg60, bénéficiaire et prestataire) qui fixe les conditions de 
mise en œuvre de l’accompagnement des agents et des employeurs le cas échéant. 

 
Il est proposé de délibérer sur le sujet afin d’adhérer au dispositif du CDG et ainsi de se conformer à la 
réglementation. 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L135-6 et L452-43, 
Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique, 
Vu l’information du Comité Technique du 17 mai 2022, 



Vu la convention d’adhésion au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction publique annexée et le certificat tripartite avec le 
cdg60 et le cabinet Qualisocial, 
Considérant l’intérêt pour le SMBVB d’adhérer au dispositif précité, 
Sur proposition du Président, 
 
Le Conseil syndical, après délibération, à l’unanimité,  

- Approuve la convention d’adhésion à intervenir avec le cdg60  
- Autorise le Président à la signer ainsi que ses avenants, le cas échéant, et le certificat d’adhésion 

tripartite 
 
 
 
Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an susdits   
Certifié exécutoire, compte tenu de la réception      
en sous-préfecture.   
 
 
 
 
 
 
Délibération mise en ligne sur le site internet du SMBVB le 21 octobre 2024. 
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